
 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Bordeaux, le 30 septembre 2015 

 

 

Madame la Députée,  

 

Je me permets de porter à votre attention des procédés de la CAF et de la justice que je trouve 

aberrants et indignes. 

 

Je suis en conflit avec la CAF depuis 2011 pour un prétendu trop-perçu (lié à un cumul AAH-

revenus salariés). L’affaire a été menée devant la justice. Le tribunal de première instance a 

jugé en ma faveur et a condamné la CAF. Celle-ci a fait appel de cette décision. La cour 

d’appel vient de rendre son jugement, elle confirme le jugement de première instance (donc 

me donne raison contre la CAF), mais laisse à ma charge les 1000 euros de frais d’avocat. 

 

Quelle est cette sorte de justice qui déclare « Il n’apparaît pas inéquitable de laisser à 

chacune des parties la charge de leurs frais irrépétibles respectifs. Madame X sera donc 

déboutée de sa demande au titre de l’article 700 du code de procédure civile » ? 

 

Alors que : 

 

1) je suis dans mon droit depuis le début, et que si la CAF avait correctement fait son 

travail (étant donné le nombre d’appels téléphoniques que je lui ai passés et de mails que je lui 

ai envoyés avant d’aller devant les tribunaux, je lui ai maintes fois donné l’occasion de le 

faire) il n’y aurait jamais eu de procès, 

 

2) je ne suis pas responsable du renvoi en appel, c’est la CAF qui a décidé de faire appel et 

ce faisant a généré à ma charge des frais d’avocat. Personnellement, j’étais tout à fait satisfaite 

de la décision en première instance et je n’avais aucunement l’intention de faire appel, comme 

en témoigne le mail ci-joint adressé à mon avocate, 

 

3) je perçois un minima social. 

 

C’est une justice rendue par des privilégiés qui gagnent au moins 4000 euros par mois (mais 

ce n’est pas ça le problème, tant mieux pour eux, vraiment), qui sont complètement 

déconnectés des réalités et qui ne réalisent pas qu’avec l’AAH il n’est pas vraiment possible 

de vivre ; et que les 1000 euros qu’il ne leur parait pas inéquitable de laisser à ma charge 
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représentent plus d’un mois d’AAH, et c’est là qu’est le problème, dans cette déconnection 

d’avec la réalité.  

 

C’est une justice rendue par des personnes qui n’ont aucun sens de l’équité. Ce qui est pour le 

moins embêtant pour des magistrats  

N’est-ce pas précisément équitable de faire supporter les frais d’avocat par la partie 

« perdante » quand la partie « gagnante » n’y est pour « rien » dans le procès et surtout quand 

ses ressources sont faibles ? Et sinon alors, dans quels cas est-ce équitable ? 

 

Bref, l’impéritie, l’incurie, la bêtise, l’entêtement de la CAF me coûtent 1000 euros ; alors que 

c’est elle qui s’est trompée et qui depuis le début de cette affaire a toujours fait preuve de 

beaucoup de mauvaise foi et de beaucoup de mauvaise volonté.  

 

En fait, cette histoire me coûte beaucoup plus que 1000 euros. En effet, à compter de la 

notification de la décision de la CAF et en attendant que la justice tranche, j’ai arrêté de 

travailler.  

Jusqu’alors, malgré le coût physique et psychique que cela entraînait, j’avais toujours tenu à 

conserver une activité, afin de ne pas rompre tous les liens avec l’extérieur et avec le monde 

du travail. Également pour compléter modiquement mon AAH.  

Ce travail très ponctuel, vraiment modeste, presque symbolique, mais à la mesure de ce que je 

pouvais faire, me rapportait autour de 2250 euros par an – ça ne me parait pas abusif de 

cumuler cette somme avec une AAH, d’autant que ce cumul est légalement prévu. 

Mais pourquoi continuer de travailler si mon travail m’occasionne seulement de la fatigue et 

du stress et ne me rapporte pas d’argent voire m’en coûte (puisque comme je le mentionne ci-

dessous la CAF m’avait retenu plus que ce que j’avais gagné) ?  

J’ai donc mis fin à une collaboration qui durait depuis plus de 10 ans avec une association qui 

m’offrait des conditions de travail idéales et parfaitement adaptées à mon handicap. 

Le calcul est rapide 4 ans x 2250 = 9000 euros. Et cela, c’est uniquement pour les années 

passées, c’est sans compter ce que j’aurais dû continuer à percevoir dans les années à venir. 

C’est sans compter le coup au moral et le coût moral inchiffrable que cette notification et ses 

suites ont provoqué. C’est sans compter que depuis cette notification, je suis anéantie et que je 

n’ai plus l’énergie de travailler, et que si jamais j’en retrouvais suffisamment pour reprendre 

une activité dans les mêmes conditions que précédemment, je doute de pouvoir retrouver une 

structure susceptible de m’offrir des conditions adaptées à mes capacités restreintes. 

 

Inutile de vous dire que je suis très choquée depuis le début de cette affaire et que cette 

décision de justice finit de m’écœurer totalement.  

 

 

*** 

 

Au-delà du caractère anecdotique de mon cas personnel, je voudrais signaler et souligner un 

point qui me révolte et me révulse depuis le début de cette affaire. 

 

Je trouve que le comportement dont a fait preuve la CAF tout au long de cette affaire est 

affligeant et hautement condamnable, mais c’est surtout la façon dont elle a agi au départ que 

je déplore et dénonce, et sur laquelle je voudrais insister. 

 

J’ai été avisée par courrier simple (même pas de recommandé) sèchement formulé et mise 

devant le fait accompli : la CAF m’informait que j’étais redevable d’un trop-perçu de 2377 



euros pour l’année 2010 et que pour se rembourser elle prélevait 123 euros par mois sur mon 

AAH. Aucune explication n’était donnée quant au montant de ce trop-perçu, qui était 

supérieur aux revenus que j’avais perçus pour l’année 2010 ; donc non seulement aucun 

cumul n’avait été appliqué, mais en plus la CAF me retirait plus que ce que j’avais gagné. 

À aucun moment je n’ai été contactée par un agent, à aucun moment la CAF n’a cherché à 

savoir quelle était ma situation financière exacte, à aucun moment la CAF ne s’est demandé si 

je pourrais vivre et plus particulièrement continuer à payer mon loyer avec une AAH 

diminuée de plus de 100 euros. 

 

Il se trouve que mon grand-père est décédé quelque temps avant le début de ces faits et qu’il 

avait eu la bonté de me laisser un peu d’argent. Si je n’avais pas eu ce petit matelas de 

sécurité, avec la façon d’agir de la CAF, du jour au lendemain je me retrouvais à la rue. 

Ce n’est pas une formule, c’est une réalité. 

 

Comment se fait-il qu’un organisme dont la fonction est d’aider les personnes confrontées à 

des situations difficiles au lieu de les secourir les met encore plus dans la détresse, les 

précarise encore davantage et fabrique ainsi potentiellement - manifestement sans trop 

s’encombrer de considérations morales et humanistes - des SDF ? 

 

Comment se fait-il que la fois où il m’est arrivé d’oublier de payer ma facture d’électricité 

dans les temps, ERDF ne m’a ni coupé l’électricité ni menacée de m’envoyer les huissiers, 

mais m’a fait parvenir un courrier fort courtois dans lequel il était spécifié que si je 

rencontrais des difficultés financières, j’étais invitée à me mettre en relation avec eux, que 

mon cas serait étudié et que des solutions seraient envisagées ? 

 

N’y a-t-il pas là comme un étonnant paradoxe ? 

 

Je pense que les choses auront du mal à changer tant que chaque allocataire sera considéré par 

les organismes sociaux comme un fraudeur en puissance -  ce qui me semble 

malheureusement être le cas. 

 

Face à un possible trop-perçu,  

 

1) il serait salutaire et urgent que la CAF envisage la possibilité qu’elle se trompe, 

 

2) pour les cas où elle ne se trompe pas et où le trop-perçu est effectif, il serait salutaire et 

urgent que la CAF envisage que l’allocataire n’est pas forcément un odieux fraudeur à 

sanctionner séance tenante et sans plus de cérémonie, mais plus vraisemblablement quelqu’un 

qui a du mal à faire face à des difficultés financières. 

Il me semble alors que la CAF remplirait vraiment sa mission en commençant par prendre la 

peine de contacter l’allocataire, de se renseigner sur le pourquoi du trop-perçu – c’est 

vraiment là un minimum décent, puis en proposant un accompagnement intelligent, humain, 

respectueux et digne qui, sinon suffirait à permettre à la personne de passer le mauvais cap, du 

moins l’y aiderait. 

Agir humainement et dignement est-ce trop demander à un organisme social créé pour aider et 

soutenir ses allocataires ? 

 

 

Ne trouvez-vous pas que ces façons de faire sont scandaleuses et vont complètement à 

l’encontre du mandat de la CAF ? 



Ne pensez-vous pas qu’il serait bon de mettre fin à de tels agissements et d’obliger la CAF à 

mettre en place des procédures vraiment sociales, vraiment « accompagnantes » et vraiment 

bienveillantes, plutôt que de la laisser continuer de (mal)traiter des personnes en situation de 

fragilité de cette façon si irrespectueuse, si destructrice et potentiellement meurtrière ? 

 

 

*** 

 

Rapide chronologie du déroulement de l’affaire qui m’oppose à la CAF 

 

 

En 2011, la CAF m’avertit par courrier simple d’un trop-perçu de 2377 euros et sans 

autre forme de procès ampute mon AAH de 123 euros par mois pour rembourser ce 

prétendu trop-perçu. (Sachant qu’il est déjà difficile de vivre avec une AAH, il est 

quasiment impossible de vivre avec une AAH amputée de 123 euros). 

 

Certaine de l’erreur de la CAF, je me rends au guichet pour signaler la chose, (après avoir 

longuement attendu – mais ça, c’est encore un autre problème) on me répond assez vertement 

que ce n’est pas ici et comme ça que je règlerai ce problème. 

 

Dès lors commence un parcours long (4 ans), fatigant, parfois kafkaïen, toujours stressant et 

finalement vain. 

 

 

1) je passe quelques appels téléphoniques et rédige de très nombreux mails pour essayer de 

faire entendre à la CAF qu’elle s’est trompée et faire valoir mes droits. 

 

La CAF reste sourde à toutes mes démarches 

 

2)  recours devant la Commission des Recours de la CAF (deux fois – deux fois rejeté) 

 

3) demande de ma part d’une intervention du Médiateur de la République (ou Défenseur des 

droits, je ne sais plus l’intitulé exact) – la CAF reste campée sur sa position 

 

La CAF persiste à ne pas reconnaître son erreur, je me résous donc à mener l’affaire 

devant la justice 

 

4) le tribunal d’instance juge en ma faveur 

 

5) je suis satisfaite de la décision du tribunal ; je ne compte pas faire appel (cf. mail à mon 

avocate en P.J) 

 

La CAF persiste à ne pas reconnaître son erreur, elle fait appel 

 

6) la CAF fait appel 

 

7) cette décision de la CAF engendre des frais d’avocat à ma charge 

 

8) la CAF, malgré plusieurs relances de mon avocate, ne dépose pas ses conclusions. Elle 

retire son appel quelques semaines avant l’audience. Si la CAF n’avait pas fait appel ou bien 



si elle n’avait pas retiré son appel si tardivement (il s’est passé 9 mois entre le moment où la 

CAF a fait appel et le moment où elle s’est désistée – 4 semaines avant l’audience), cela 

n’aurait pas engendré de frais d’avocat. 

 

9) je maintiens l’appel afin de récupérer les frais d’avocat que l’appel de la CAF a engendrés 

(des dommages et intérêts avaient été demandés en première instance, ils m’avaient été 

refusés, l’avocate me conseille de les maintenir, mais je me fiche pas mal des dommages et 

intérêts (chose que je peux prouver dans les mails échangés avec mon avocate), la seule chose 

que je veux, c’est récupérer ces frais restant à ma charge à cause de la CAF). 

 

10) la cour d’appel confirme la décision du juge de première instance, mais laisse les frais 

d’avocat à ma charge. 

 

 

En vous remerciant de m’avoir lue et en espérant que mon témoignage pourra faire un peu 

bouger les choses et éviter à d’autres personnes encore bien plus mal loties que moi de subir 

ce genre d’infortunes et d’injustices. 

 

Je vous prie de croire, Madame la Députée, en ma meilleure considération,  

 

 

 

 

 

 


